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I. Contexte de la disposition contestée 
 

A. Disposition contestée 

1. Loi du pays relative à la fonction publique de Nouvelle-Calédonie du 13 
janvier 2021 

Titre IV : Dispositions relatives aux contractuels de la fonction publique de Nouvelle-Calédonie 

­ Article 27  

 A la suite de l'article 11 de la délibération du 24 juillet 1990 susmentionnée, il est créé un article Lp. 11-1 ainsi 
rédigé : 
« Article Lp.11-1 : I- Les emplois permanents des employeurs publics peuvent également être pourvus, pour une 
durée déterminée, par des agents contractuels lorsque la nature des fonctions ou les besoins du service le justifient 
dans les cas suivants : 
 
1° lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptible d'assurer les fonctions exercées; 
 
2° lorsqu'il s'agit de fonctions nécessitant des connaissances techniques hautement spécialisées ; 
 
3° pour faire face à la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu notamment par un fonctionnaire 
présentant l'expertise ou l'expérience professionnelle adaptée aux missions à accomplir ; 
 
4° pour assurer le remplacement momentané de titulaires indisponibles ; 
 
5° lorsque la quotité de temps de travail sur ces emplois est inférieure à 100 % ; 
 
6° pour occuper un des emplois prévus par la délibération n° 234 du 13 décembre 2006 portant dispositions 
particulières à certains emplois administratifs de direction des collectivités et établissements publics de Nouvelle-
Calédonie ; 
 
7° pour occuper l'emploi de délégué pour la Nouvelle-Calédonie. 
 
II-a. Par dérogation au I ci-dessus, les recrutements effectués au 1°, 2° et 3° peuvent l'être à durée indéterminée. 
Il en va de même pour les agents non-titulaires justifiant des conditions cumulatives suivantes : 
 

• 3 ans de services effectifs continus à temps complet ou incomplet : 
 

- pour le compte de l'employeur public lui proposant un recrutement ou un renouvellement à durée 
indéterminée ; 

- sur le même poste permanent ou sur un poste permanent comportant des fonctions de nature et de niveau 
équivalents, 

 
• un état de service (ou une manière de servir) satisfaisant au regard des fonctions précédemment 

exercées. 
 
II-b.  Peuvent également être recrutées à durée indéterminée, les personnes détenant un contrat ou un engagement 
à durée indéterminée auprès de leur précédent employeur public ou privé dans un domaine d'activité en rapport 
avec celui du poste ouvert à la vacance d'emploi. 
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III- Les employeurs publics peuvent également recourir à des agents non-titulaires pour : 
1° exécuter une mission occasionnelle précisément définie et non durable ; 
2° faire face à un besoin saisonnier ; 
3° faire face à un surcroît temporaire d'activité. 
 
IV- Une délibération du congrès fixe, selon les cas, la durée d'engagement des agents non­ titulaires. ». 
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B. Autres dispositions 

1. Code du travail de la Nouvelle Calédonie  

Partie législative  
Livre IV : L’emploi  
Titre V : Protection, soutien et promotion de l’emploi local  
Chapitre préliminaire : Priorité d'emploi des citoyens et des personnes justifiant d'une durée suffisante de résidence 

­ Article Lp. 450 

 
Créé par la loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 – Art. 2 

 
L'étroitesse du marché du travail de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que ses équilibres économiques et sociaux, ne 
permettant pas d'ouvrir largement l'accès à l'emploi salarié, des dispositions spécifiques, destinées à offrir des 
garanties particulières pour le droit à l'emploi de ses habitants sont instituées. 

 
Chapitre I: Règles de soutien et de promotion à l'emploi local 
Section 1 - Champ d'application 

­ Article Lp. 451 

Créé par la loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 – Art. 2 

 
Dans le but de protéger, de soutenir et de promouvoir l'emploi local, est instaurée, au bénéfice des citoyens de la 
Nouvelle-Calédonie, au sens de l'article 4 de la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999, et des 
personnes qui justifient d'une durée suffisante de résidence, une priorité d'emploi dans les conditions prévues à 
l'article 24 de ladite loi. 
Pour l'application du présent titre, à conditions de qualification et de compétence égales, l'employeur est tenu de 
donner la priorité au citoyen de la Nouvelle-Calédonie. 

­ Article Lp. 451-1 

Remplacé par la loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 – Art. 2 

 
L'embauche d'un salarié, lorsqu'il n'est pas citoyen de la Nouvelle-Calédonie au sens de l'article 4 de la loi 
organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999, ou qu'il ne justifie pas, pour l'emploi auquel il postule, de la durée 
de résidence suffisante mentionnée à l'article Lp. 451-2, est soumise aux dispositions du présent chapitre. 
Toutefois, ne sont pas soumis à ces dispositions, les salariés recrutés pour une durée inférieure à trois mois, sous 
contrats à durée déterminée conclus en application des dispositions des 1°, 2°, 3° de l'article Lp. 123-2, dont la 
durée maximale, y compris leur renouvellement ne pourra être supérieure à trois mois, ou sous contrats de mission 
conclus en application des dispositions de l'article Lp. 124-5. 
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Section 2 : Conditions de recrutement 

­ Article Lp. 451-2 

Remplacé par la loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 – Art. 2 
 
Lorsqu'après avoir diffusé son offre d'emploi dans les conditions définies au Chapitre II du Titre III, un employeur, 
qui n'a reçu aucune candidature répondant aux conditions de qualification et de compétence énoncées dans son 
offre et émanant d'un citoyen de la Nouvelle-Calédonie, peut procéder au recrutement d'une personne justifiant 
d'une durée de résidence : 
a) au moins égale à dix ans, si l'offre d'emploi concerne une activité professionnelle principalement satisfaite par 
le recrutement local, 
b) au moins égale à cinq ans, si l'offre d'emploi concerne une activité professionnelle qui connaît des difficultés 
de recrutement local au sens de l'article Lp. 451-4, 
c) au moins égale à trois ans, si l'offre d'emploi concerne une activité professionnelle qui connaît d'importantes 
difficultés de recrutement local au sens de l'article Lp. 451-4, 
d) inférieure à trois ans, si l'offre d'emploi concerne une activité professionnelle qui connaît d'extrêmes difficultés 
de recrutement local au sens de l'article Lp. 451-4. 
A défaut, il peut procéder à un recrutement sans condition de résidence. 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à égalité de compétences compte tenu des qualifications et 
de l'expérience professionnelle requises pour occuper l'emploi. 
Préalablement à l'embauche, l'employeur peut consulter la commission paritaire de l'emploi local mentionnée à 
l'article Lp. 451-7 aux fins de faire constater la carence de candidature répondant aux spécifications de l'offre 
d'emploi. L'avis constatant la carence, établi par la commission, est adressé à l'employeur et à l'autorité 
administrative dans un délai fixé par délibération du Congrès. Ce délai est réduit lorsque le contrat est conclu pour 
une durée inférieure à six mois. Passé ce délai, la carence est réputée établie. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 
 

A. Normes de référence  

1. Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - Des collectivités territoriales 

­ Article 76 

Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les 
dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la République 
française.  
Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-
1028 du 9 novembre 1988.  
Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'État délibéré en conseil des 
ministres.  

­ Article 77 

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  
 
- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  
- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  
 
Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi.  
Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 189 
de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à l'occasion 
du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer.  
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3. Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998 

­ Préambule 

[...] 
Afin de tenir compte de l'étroitesse du marché du travail, des dispositions seront définies pour favoriser l'accès à 
l'emploi local des personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie. 
[…] 
 
3.1. Les compétences nouvelles conférées à la Nouvelle-Calédonie 

­ Article 3.1.1 Les compétences immédiatement transférées 

Le principe du transfert est acquis dès l'installation des institutions issues du présent accord : la mise en place 
s'effectuera au cours du premier mandat du Congrès : 
- le droit à l'emploi : la Nouvelle-Calédonie mettra en place, en liaison avec l'Etat, des mesures destinées à offrir 
des garanties particulières pour le droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée des personnes 
non établies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. 
Pour les professions indépendantes le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes non établies 
en Nouvelle-Calédonie. 
Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, une réglementation locale sera définie 
pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants. 
- le droit au travail des ressortissants étrangers ; 
- le commerce extérieur, dont la réglementation des importations, et l'autorisation des investissements étrangers ; 
- les communications extérieures en matière de poste et de télécommunications à l'exclusion des communications 
gouvernementales et de la réglementation des fréquences radioélectriques ; 
- la navigation et les dessertes maritimes internationales ; 
- les communications extérieures en matière de desserte aérienne lorsqu'elles n'ont pour escale en France que la 
Nouvelle-Calédonie et dans le respect des engagements internationaux de la France ; 
- l'exploration, l'exploitation, la gestion et la conservation des ressources naturelles, biologiques et non biologiques 
de la zone économique ; 
- les principes directeurs du droit du travail ; 
- les principes directeurs de la formation professionnelle ; 
- la médiation pénale coutumière ; 
- la définition de peines contraventionnelles pour les infractions aux lois du pays ; 
- les règles relatives à l'administration provinciale ; 
- les programmes de l'enseignement primaire, la formation des maîtres et le contrôle pédagogique ; 
- le domaine public maritime, transféré aux provinces. 
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4. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

Titre II : les compétences 
Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes.  
Section 1 : Compétences de l'Etat et de la Nouvelle-Calédonie.  
 

­ Article 24 

Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, la Nouvelle-Calédonie prend au bénéfice des citoyens 
de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante de résidence des mesures visant à 
favoriser l'exercice d'un emploi salarié, sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte aux avantages individuels et 
collectifs dont bénéficient à la date de leur publication les autres salariés. 
De telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions à la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et 
à la fonction publique communale. La Nouvelle-Calédonie peut également prendre des mesures visant à 
restreindre l'accession à l'exercice d'une profession libérale à des personnes qui ne justifient pas d'une durée 
suffisante de résidence. 
La durée et les modalités de ces mesures sont définies par des lois du pays. 
 

*** 
Titre III : Les institutions de la Nouvelle-Calédonie 
Chapitre II : Les lois du pays 

­ Article 100  

Les projets de loi du pays sont soumis, pour avis, au Conseil d'Etat avant leur adoption par le gouvernement 
délibérant en conseil. 
Les propositions de loi du pays sont soumises, pour avis, au Conseil d'Etat par le président du congrès avant leur 
première lecture. Le vote du congrès intervient après que le Conseil d'Etat a rendu son avis. 
L'avis est réputé donné dans le délai d'un mois. 
Les avis mentionnés au présent article sont transmis au président du gouvernement, au président du congrès, au 
haut-commissaire et au Conseil constitutionnel. 

­ Article 101  

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 49  
 
Les lois du pays sont adoptées par le congrès au scrutin public, à la majorité des membres qui le composent. 
Un membre du congrès ne peut prendre part à l'adoption d'une loi du pays s'il est directement intéressé à l'affaire 
qui en fait l'objet soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 
 

­ Article 102  

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 34  
Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 36  
 
Sur chaque projet ou proposition de loi du pays, un rapporteur est désigné par le congrès parmi ses membres ou, 
si le congrès ne siège pas, par la commission permanente. 
Aucun projet ou proposition de loi de pays ne peut être mis en discussion et aux voix s'il n'a fait au préalable 
l'objet d'un rapport écrit, déposé, imprimé et adressé aux membres du congrès huit jours avant la séance. 
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­ Article 103  

Pendant les quinze jours qui suivent l'adoption d'une loi du pays, le haut-commissaire, le gouvernement, le 
président du congrès, le président d'une assemblée de province ou onze membres du congrès peuvent soumettre 
cette loi ou certaines de ses dispositions à une nouvelle délibération du congrès. 
La nouvelle délibération ne peut être refusée ; elle ne peut intervenir moins de huit jours après la demande. S'il 
n'est pas en session, le congrès est spécialement réuni à cet effet, sans que les dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 66 soient opposables. 
 

­ Article 104  

La loi du pays qui a fait l'objet d'une nouvelle délibération du congrès en application de l'article 103 peut être 
déférée au Conseil constitutionnel par le haut-commissaire, le gouvernement, le président du congrès, le président 
d'une assemblée de province ou dix-huit membres du congrès. Ils disposent à cet effet d'un délai de dix jours. 
Lorsqu'une loi du pays est déférée au Conseil constitutionnel à l'initiative de membres du congrès, le conseil est 
saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures de dix-huit membres au moins du congrès. 
Chaque saisine contient un exposé des moyens de droit et de fait qui la fondent ; elle est déposée au greffe du 
tribunal administratif qui en informe immédiatement les autres autorités titulaires du droit de saisine ; celles-ci 
peuvent présenter des observations dans un délai de dix jours. 

­ Article 105  

Le Conseil constitutionnel se prononce dans les trois mois de sa saisine. Sa décision est publiée au Journal officiel 
de la République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
Si le Conseil constitutionnel constate que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution et 
inséparable de l'ensemble de la loi, celle-ci ne peut être promulguée. 
Si le Conseil constitutionnel décide que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution sans 
constater en même temps que cette disposition est inséparable de la loi, seule cette disposition ne peut être 
promulguée. 
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le gouvernement délibérant en conseil peut demander dans les dix jours 
qui suivent la publication de la décision du Conseil constitutionnel au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie 
une nouvelle délibération du congrès sur la disposition concernée afin d'en assurer la conformité à la Constitution. 
La nouvelle délibération a lieu conformément aux dispositions définies au deuxième alinéa de l'article 103. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur les normes de référence applicables 

­ Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE ET L'ÉTENDUE DU CONTRÔLE EXERCÉ PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL SUR LA LOI ORGANIQUE PRÉVUE À L'ARTICLE 77 DE LA CONSTITUTION :  
3. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la 
Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles 
qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle, ces dérogations 
pouvant n'être qu'implicites ; que tel est le cas en l'espèce ; qu'il résulte en effet des dispositions du premier alinéa 
de l'article 77 de la Constitution que le contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique doit s'exercer non 
seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies par l'accord de 
Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que, toutefois, de 
telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la mesure strictement nécessaire à la mise en œuvre de l'accord;  
[…] 
SUR LE TITRE II : 
14. Considérant que ce titre est relatif aux compétences ; qu'il comprend les articles 20 à 61 ;  
15. Considérant que l'article 24 est ainsi rédigé : 
"Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, la Nouvelle-Calédonie prend au bénéfice des citoyens 
de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante de résidence des mesures visant à 
favoriser l'exercice d'un emploi salarié, sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte aux avantages individuels et 
collectifs dont bénéficient à la date de leur publication les autres salariés. 
De telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions à la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et 
à la fonction publique communale. La Nouvelle-Calédonie peut également prendre des mesures visant à 
restreindre l'accession à l'exercice d'une profession libérale à des personnes qui ne justifient pas d'une durée 
suffisante de résidence. 
La durée et les modalités de ces mesures sont définies par des lois du pays" ;  
16. Considérant, en premier lieu, que le principe de mesures favorisant les personnes durablement établies en 
Nouvelle-Calédonie, pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession indépendante, ou pour l'exercice d'un 
emploi dans la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction publique communale, trouve son 
fondement constitutionnel dans l'accord de Nouméa ; que celui-ci stipule en effet, dans son préambule, qu'« afin 
de tenir compte de l'étroitesse du marché du travail, des dispositions seront définies pour favoriser l'accès à 
l'emploi local des personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie » ; qu'en outre, en vertu du point 2 de 
l'accord, la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, qui fonde les restrictions apportées au corps électoral appelé à 
désigner les « institutions du pays », sert aussi de « référence pour la mise au point des dispositions qui seront 
définies pour préserver l'emploi local » ; qu'enfin, selon le point 3.1.1 de l'accord de Nouméa : « la Nouvelle-
Calédonie mettra en place, en liaison avec l'État, des mesures destinées à offrir des garanties particulières pour le 
droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée des personnes non établies en Nouvelle-Calédonie 
sera confortée. Pour les professions indépendantes, le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes 
non établies en Nouvelle-Calédonie. Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, 
une réglementation locale sera définie pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants » ;  
17. Considérant, en second lieu, que les modalités retenues par l'article 24 pour favoriser l'emploi local respectent 
également l'habilitation donnée à la loi organique par l'article 77 de la Constitution ; qu'il appartiendra aux « lois 
du pays » prises en application de l'article 24, et susceptibles d'être soumises au contrôle du Conseil 
constitutionnel, de fixer, pour chaque type d'activité professionnelle et chaque secteur d'activité, la « durée 
suffisante de résidence » mentionnée aux premier et deuxième alinéas de cet article en se fondant sur des critères 
objectifs et rationnels en relation directe avec la promotion de l'emploi local, sans imposer de restrictions autres 
que celles strictement nécessaires à la mise en oeuvre de l'accord de Nouméa ; qu'en tout état de cause, cette durée 
ne saurait excéder celle fixée par les dispositions combinées des articles 4 et 188 pour acquérir la citoyenneté de 
la Nouvelle-Calédonie ;  
18. Considérant que, sous cette réserve, l'article 24 n'est pas contraire à la Constitution ; qu'il en va de même des 
autres dispositions du titre II ;  
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­ Décision n° 2014-4 LP du 21 novembre 2014 - Loi du pays relative à l'accès à l'emploi titulaire des 
fonctions publiques de Nouvelle-Calédonie 

1. Considérant que le 21 janvier 2014, le congrès de la Nouvelle-Calédonie a adopté une loi du pays relative à 
l'accès à l'emploi titulaire des fonctions publiques de Nouvelle-Calédonie ; qu'à la demande de douze membres 
du congrès, et conformément aux articles 103 et 104 de la loi organique susvisée, ce texte a fait l'objet d'une 
nouvelle délibération, intervenue le 27 août 2014 ; que l'auteur de la saisine conteste la conformité à la 
Constitution de son article 1er ;  
2. Considérant que l'article 1er de la loi du pays déférée est applicable aux agents non fonctionnaires qui occupent 
un emploi correspondant à un besoin permanent au sein des services de la Nouvelle-Calédonie et de ses 
institutions, des provinces, des communes, ainsi que de leurs établissements publics ou des syndicats mixtes, et 
qui justifient d'au moins trois ans d'équivalent temps plein au cours des cinq dernières années ; que cet article 1er 
prévoit, en leur faveur, la mise en place, pour une durée maximum de cinq ans, d'un dispositif d'intégration directe 
aux corps et cadres d'emploi dont les fonctions correspondent à celles au titre desquelles ces agents ont été 
recrutés ;  
3. Considérant que selon les présidents des assemblées des provinces Nord et des Îles Loyauté, les dispositions 
contestées méconnaissent le principe de préférence locale pour l'accès à l'emploi dès lors que le dispositif 
d'intégration d'agents non titulaires institué par elles ne comporte pas de disposition favorisant les personnes 
durablement installées en Nouvelle-Calédonie ; qu'ils soutiennent également que les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'égalité ;  
4. Considérant que le contrôle du Conseil constitutionnel sur les lois du pays de la Nouvelle-Calédonie doit 
s'exercer non seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies par 
l'accord de Nouméa et des dispositions organiques prises pour leur application ;  
5. Considérant que le principe de mesures favorisant les personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie 
pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession indépendante, ou pour l'exercice d'un emploi dans la fonction 
publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction publique communale, trouve son fondement 
constitutionnel dans l'accord de Nouméa ; que celui-ci stipule en effet, dans son préambule, qu' « afin de tenir 
compte de l'étroitesse du marché du travail, des dispositions seront définies pour favoriser l'accès à l'emploi local 
des personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie » ; qu'en outre, en vertu du point 2 de l'accord, la 
citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, qui fonde les restrictions apportées au corps électoral appelé à désigner les 
« institutions du pays », sert aussi de « référence pour la mise au point des dispositions qui seront définies pour 
préserver l'emploi local » ; qu'enfin, selon le point 3.1.1 de l'accord de Nouméa : « la Nouvelle-Calédonie mettra 
en place, en liaison avec l'État, des mesures destinées à offrir des garanties particulières pour le droit à l'emploi 
de ses habitants. La réglementation sur l'entrée des personnes non établies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. 
« Pour les professions indépendantes, le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes non établies 
en Nouvelle-Calédonie. 
« Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, une réglementation locale sera définie 
pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants » ;  
6. Considérant que l'article 77 de la Constitution a habilité le législateur organique à déterminer, pour la Nouvelle-
Calédonie, « les règles relatives… à l'emploi » ;  
7. Considérant que l'article 24 de la loi organique du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie susvisée 
dispose, en son alinéa 1er, que « Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, la Nouvelle-Calédonie 
prend au bénéfice des citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante de 
résidence des mesures visant à favoriser l'exercice d'un emploi salarié, sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte 
aux avantages individuels et collectifs dont bénéficient à la date de leur publication les autres salariés » ; que le 
même article dispose, en son alinéa 2 que « de telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions à la 
fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et à la fonction publique communale. La Nouvelle-Calédonie peut 
également prendre des mesures visant à restreindre l'accession à l'exercice d'une profession libérale à des 
personnes qui ne justifient pas d'une durée suffisante de résidence » ; que son alinéa 3 dispose : « La durée et les 
modalités de ces mesures sont définies par des lois du pays » ; que, dans sa décision du 15 mars 1999 susvisée, le 
Conseil constitutionnel a examiné les dispositions de cet article 24 de la loi organique du 19 mars 1999 ; qu'il a 
jugé qu'il appartient aux « lois du pays » prises en application de l'article 24, et susceptibles d'être soumises au 
contrôle du Conseil constitutionnel, de fixer, pour chaque type d'activité professionnelle et chaque secteur 
d'activité, la « durée suffisante de résidence » mentionnée aux premier et deuxième alinéas de cet article en se 
fondant sur des critères objectifs et rationnels en relation directe avec la promotion de l'emploi local, sans imposer 
de restrictions autres que celles strictement nécessaires à la mise en œuvre de l'accord de Nouméa ;  
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8. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'il appartient au législateur du pays de mettre en œuvre le principe 
de préférence locale pour l'accès à l'emploi, consacré par l'accord de Nouméa, dans les mêmes conditions pour 
l'accès à l'emploi dans la fonction publique que pour l'emploi salarié ;  
9. Considérant que les dispositions contestées ne comportent aucune disposition favorisant l'accès à l'emploi dans 
la fonction publique au bénéfice des citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée 
suffisante de résidence ; que, par suite, elles méconnaissent le principe de préférence locale pour l'accès à l'emploi 
en Nouvelle-Calédonie consacré par l'accord de Nouméa ;  
10. Considérant que, par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les dispositions de l'article 1er de la 
loi du pays déférée, ainsi que de ses articles 2 à 11 qui n'en sont pas séparables, doivent être déclarées contraires 
à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-5 LP du 27 février 2015 - Loi du pays portant création de centimes additionnels 
sur la taxe sur les jeux, spectacles et divertissements au profit des provinces 

1. Considérant que le 29 octobre 2014, le congrès de la Nouvelle-Calédonie a adopté une loi du pays portant 
création de centimes additionnels sur la taxe sur les jeux, spectacles et divertissements au profit des provinces ; 
qu'à la demande de onze membres du congrès, et conformément aux articles 103 et 104 de la loi organique du 19 
mars 1999 susvisée, ce texte a fait l'objet d'une nouvelle délibération, intervenue le 24 novembre 2014 ; que les 
auteurs des saisines contestent la procédure d'adoption de cette loi du pays ainsi que la conformité à la Constitution 
de ses dispositions ;  
2. Considérant que le contrôle du Conseil constitutionnel sur les lois du pays doit s'exercer non seulement au 
regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies par l'accord de Nouméa et des 
dispositions organiques prises pour leur application ;  

­ Décision n° 2016-6 LP du 16 juin 2016 - Loi du pays portant création du code agricole et pastoral 
de Nouvelle-Calédonie et relative aux baux ruraux 

1. Le 14 janvier 2016, le congrès de la Nouvelle-Calédonie a adopté une loi du pays portant création du code 
agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie et relative aux baux ruraux. À la demande du haut-commissaire, et 
conformément aux articles 103 et 104 de la loi organique du 19 mars 1999 mentionnée ci-dessus, ce texte a fait 
l'objet d'une nouvelle délibération, intervenue le 7 avril 2016. L'auteur de la saisine conteste la conformité à la 
Constitution de l'article Lp. 450 du code agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie créé par l'article 1er de la loi 
déférée.  
2. L'article Lp. 450 du code agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie, relatif au droit de préemption du preneur 
à bail rural, prévoit : « Le droit de préemption s'exerce nonobstant toutes clauses contraires. 
« S'il n'a été fait usage par le preneur de son droit de préemption, il peut être exercé les droits de préemption 
établis par les textes en vigueur, notamment au profit de l'État, de la Nouvelle-Calédonie, des collectivités 
territoriales et des établissements publics. 
« Il ne peut en aucun cas être cédé ».  
3. Les présidents des assemblées des provinces Nord et des îles Loyauté soutiennent que le point 1.4 des 
orientations de l'accord de Nouméa confère une protection constitutionnelle au droit de préemption établi au profit 
de l'agence de développement rural et d'aménagement foncier (ADRAF). Dès lors, les dispositions contestées, qui 
prévoient que le droit de préemption du preneur à bail rural a priorité sur le droit de préemption établi au profit de 
cette agence, méconnaîtraient la protection constitutionnelle de ce dernier.  
4. En premier lieu, en fixant les conditions dans lesquelles s'exerce un droit de préemption des terres agricoles 
données à bail rural au profit du preneur à bail, les dispositions contestées sont intervenues dans une matière 
relevant du domaine de la loi du pays tel qu'il résulte de l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999.  
5. En second lieu, le contrôle du Conseil constitutionnel sur les lois du pays s'exerce non seulement au regard de 
la Constitution, mais également au regard des orientations définies par l'accord de Nouméa et des dispositions 
organiques prises pour leur application.  
6. La poursuite de la réforme foncière destinée à favoriser la constitution de terres coutumières et leur mise en 
valeur trouve son fondement constitutionnel dans les orientations de l'accord de Nouméa. Le quatrième alinéa du 
point 1.4 de cet accord dispose en effet : « La réforme foncière sera poursuivie. Les terres coutumières seront 
constituées des réserves, des terres attribuées aux »groupements de droit particulier local« et des terres qui seront 
attribuées par l'ADRAF pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la terre. Il n'y aura plus ainsi 
que les terres coutumières et les terres de droit commun. Des baux seront définis par le congrès, en accord avec 
le Sénat coutumier, pour préciser les relations entre le propriétaire coutumier et l'exploitant sur les terres 
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coutumières. Les juridictions statuant sur les litiges seront les juridictions de droit commun avec des assesseurs 
coutumiers ».  
7. Il ressort de ces dispositions qu'il appartient au législateur de mettre en œuvre le principe de la poursuite de la 
réforme foncière en organisant notamment les conditions dans lesquelles l'agence de développement rural et 
d'aménagement foncier attribue des terres coutumières. En revanche, il n'en résulte aucune exigence 
constitutionnelle imposant au législateur de prévoir des modalités particulières d'acquisition de terres agricoles 
par cette agence. Par ailleurs, aucune exigence constitutionnelle n'interdit au législateur du pays de prévoir des 
règles de priorité entre les différents droits de préemption institués par une loi du pays ou par une loi.  
8. Dès lors, en instituant une primauté du droit de préemption du preneur à bail rural sur les autres droits de 
préemption, y compris sur le droit de préemption en faveur de l'agence de développement rural et d'aménagement 
foncier prévu par l'article 40 de la loi du 29 décembre 1990, les dispositions contestées ne méconnaissent aucun 
principe résultant des orientations de l'accord de Nouméa.  
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle ni aucune autre disposition de la loi organique du 19 mars 1999, doivent être déclarées conformes 
à la Constitution.  
10. Il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'examiner d'office aucune question de conformité à la 
Constitution.  
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2. Sur les griefs tirés de l’atteinte au principe d’égal accès aux emplois publics 
et de la méconnaissance du principe de préférence locale pour l’accès à 
l’emploi 

­ Décision n° 82-153 DC du 14 janvier 1983 – Loi relative au statut général des fonctionnaires 

Sur l'égal accès aux emplois publics : 
2. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi est 
l'expression de la volonté générale .... Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ajoutant un 
article 20 bis à l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires : « Pour cinq 
nominations prononcées dans chacun des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'administration parmi les 
anciens élèves de cette école, à l'issue de leur scolarité, une nomination peut être prononcée parmi les candidats 
déclarés admis à un concours de sélection sur épreuves ouvert aux personnes justifiant de l'exercice durant huit 
années au total de l'une ou de plusieurs des fonctions suivantes : 1 ° Membre non parlementaire d'un conseil 
régional ou d'un conseil général, maire et, dans les communes de plus de dix mille habitants, adjoint au maire ; 
2 ° Membre élu d'un organisme national ou local d'administration ou de direction d'une des organisations 
syndicales de salariés ou de non-salariés considérées comme les plus représentatives au plan national ; 3 ° Membre 
élu du bureau du conseil d'administration d'une association reconnue d'utilité publique ou d'une société, union ou 
fédération soumise aux dispositions du code de la mutualité, membre du conseil d'administration d'un organisme 
régional ou local chargé de gérer un régime de prestations sociales .. » .  
4. Considérant qu'aux termes de l'alinéa 8 du même article : « Les nominations interviennent, dans chacun des 
corps, en fonction des choix exercés entre ces corps par les intéressés dans l'ordre d'une liste établie selon le mérite 
à l'issue d'une formation dispensée par l'Ecole nationale d'administration .. » ;  
5. Considérant que, si le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics, proclamé par l'article 6 précité 
de la Déclaration de 1789, impose que, dans les nominations de fonctionnaires, il ne soit tenu compte que de la 
capacité, des vertus et des talents, il ne s'oppose pas à ce que les règles de recrutement destinées à permettre 
l'appréciation des aptitudes et des qualités des candidats à l'entrée dans une école de formation ou dans un corps 
de fonctionnaires soient différenciées pour tenir compte tant de la variété des mérites à prendre en considération 
que de celle des besoins du service public ;  
6. Considérant que, sans contester la possibilité de diversité des modes de recrutement des fonctionnaires d'un 
même corps, d'ailleurs consacrée par la pratique, les sénateurs auteurs de la saisine soutiennent que la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît l'article 6 précité de la Déclaration de 1789 à deux points de vue : 
en premier lieu, en ce que certains des critères retenus par la loi pour définir les catégories de citoyens admis au 
mode particulier de recrutement qu'elle institue sont sans rapport avec l'exigence de capacité formulée par l'article 
6 de la Déclaration ; en second lieu, en ce que la loi écarte du concours qu'elle institue des citoyens dont les 
aptitudes et les qualités ne sauraient être présumées inférieures à celles des citoyens qu'elle admet à concourir ;  

­ Décision n° 84-178 DC du 30 août 1984 – Loi portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances, et notamment ses articles 12, 131 et 137 

En ce qui concerne les dispositions de l'article 131 de la loi : 
9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 131 de la loi qui prévoit que « les statuts 
particuliers des corps de fonctionnaires de catégories C et D peuvent permettre le recrutement de ces 
fonctionnaires sans concours » méconnaît le principe de l'égal accès aux emplois publics proclamé par l'article 6 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
10. Considérant qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de prévoir que les 
statuts particuliers de certains corps de fonctionnaires pourront autoriser le recrutement d'agents sans concours et 
qu'aucune disposition de la loi ne saurait être interprétée comme permettant de procéder à des mesures de 
recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'ainsi le 
moyen tiré du principe de l'égal accès aux emplois publics ne saurait être retenu ;  
En ce qui concerne les dispositions de l'article 137 de la loi : 
11. Considérant que, selon les auteurs de la saisine, ces dispositions qui, pour une période transitoire de trois ans, 
prévoient des modalités particulières de recrutement de fonctionnaires des catégories A et B de la fonction 
publique du territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, et instituent pour cela un mode d'accès aux corps 
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des catégories A et B de la fonction publique du territoire sans vérification des capacités des candidats, seraient 
contraires au principe de l'égalité d'accès aux emplois publics et à la règle qui réserve le recrutement des emplois 
de catégorie A aux titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur ;  
12. Considérant qu'aucune règle ou principe de valeur constitutionnelle n'impose que le recrutement des 
fonctionnaires de catégorie A s'effectue parmi les seuls titulaires de diplômes de l'enseignement supérieur ;  
13. Considérant que les dispositions critiquées confient à une commission de sélection présidée par un magistrat 
de l'ordre administratif le soin de proposer les candidats les plus aptes qui, seuls, peuvent être nommés ; qu'ainsi 
la procédure organisée par la loi ne méconnaît pas le principe de l'égal accès des citoyens aux emplois publics ;  

­ Décision n° 2003-471 DC du 24 avril 2003 – Loi relative aux assistants d’éducation 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 6 DE LA DÉCLARATION DE 1789 : 
8. Considérant que, selon les députés requérants, le nouvel article L. 916-1 du code de l'éducation méconnaîtrait 
les dispositions de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en dehors de la 
précision figurant au cinquième alinéa selon laquelle « le dispositif des assistants d'éducation est destiné à 
bénéficier en priorité aux étudiants boursiers », aucune disposition de cet article ne garantirait, contrairement au 
souhait du législateur, le recrutement d'étudiants méritants issus des milieux les plus modestes pour leur permettre 
de poursuivre des études supérieures ;  
9. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale... Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ;  
10. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux assistants d'éducation par le nouvel article L. 916-1, ceux-
ci occupent des « places et emplois publics » au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que dès lors il 
appartiendra aux chefs d'établissement de fonder leurs décisions de recrutement sur la capacité des intéressés à 
satisfaire les besoins de l'établissement ; qu'il était loisible au législateur d'instituer une priorité en faveur des 
étudiants boursiers sous réserve que celle-ci s'applique à aptitudes égales ;  

­ Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 – Loi portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

SUR LA NOMINATION DE PERSONNES N'AYANT PAS LA QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE DANS LES 
EMPLOIS DE DIRECTEUR D'ÉTABLISSEMENT PUBLIC : 
10. Considérant que le 1 ° du I de l'article 11 de la loi déférée modifie l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée 
relative à la fonction publique hospitalière ; qu'il permet, par dérogation à l'article 3 du titre Ier du statut général 
des fonctionnaires, que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire soient nommées dans les emplois de 
directeurs d'établissements publics de santé ou d'établissements sociaux ou médico-sociaux ;  
11. Considérant que, selon les sénateurs requérants, la possibilité de telles nominations en l'absence de tout critère 
précis quant aux talents et aux compétences des personnes nommées méconnaîtrait le principe d'égal accès aux 
emplois publics ;  
12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens « sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de prévoir que 
des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois permanents de direction 
d'établissement public qui sont en principe occupés par des fonctionnaires ; que, toutefois, ces dispositions ne 
sauraient être interprétées comme permettant de procéder à des mesures de recrutement en méconnaissance de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une part, il appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de 
prendre les mesures d'application, de fixer les règles de nature à garantir l'égal accès des candidats à ces emplois 
et de préciser les modalités selon lesquelles leurs aptitudes seront examinées ; que, d'autre part, il appartiendra 
aux autorités compétentes de fonder leur décision de nomination sur la capacité des intéressés à remplir leur 
mission ; que, sous cette double réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux 
emplois publics ;  
[…] 
SUR LES AFFECTATIONS DE PERSONNELS AUX AGENCES RÉGIONALES DE SANTÉ : 
24. Considérant que le II de l'article 129 de la loi déférée fixe les modalités d'affectation aux agences régionales 
de santé des fonctionnaires d'État, fonctionnaires hospitaliers ou territoriaux, praticiens hospitaliers, agents 
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contractuels de droit public ou de droit privé exerçant les fonctions transférées à ces agences à la date de ce 
transfert ;  
25. Considérant que, selon les sénateurs requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité dans la 
mesure où la loi prévoit des transferts automatiques de certains personnels en interdisant aux autres de bénéficier 
de cette possibilité ;  
26. Considérant que ni le principe d'égal accès aux emplois publics ni le principe de l'égalité de traitement dans 
le déroulement de la carrière des agents publics ne s'opposent à ce que soient appliqués des traitements différents 
à des candidats ou agents se trouvant dans des situations différentes dès lors que cette différence de situation 
présente un caractère objectif et qu'elle est motivée par l'intérêt qui s'attache à la continuité du service public ;  
27. Considérant que les personnels exerçant leurs fonctions dans des services dont l'activité est transférée aux 
agences régionales de santé à la date de ce transfert sont dans une situation différente de celle des autres 
personnels ; que le législateur a donc pu, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir leur affectation dans ces 
agences sans modifier leur situation statutaire ou contractuelle antérieure ;  
28. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 129 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  

­ Décision n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009 – Loi organique relative à l’évolution institutionnelle de 
la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte 

En ce qui concerne les dispositions diverses : 
17. Considérant que l'article 58 modifie l'article 24 de la loi organique du 19 mars 1999 relatif aux mesures qui 
peuvent être prises, dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, au bénéfice des citoyens de la 
Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante de résidence ; que cet article étend le 
bénéfice de ces mesures à leur conjoint, leur partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou leur concubin ;  
18. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 16 et 17 de sa décision du 15 
mars 1999 susvisée, si le principe de mesures favorisant les personnes durablement établies en Nouvelle-
Calédonie, pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession indépendante, ou pour l'exercice d'un emploi dans 
la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction publique communale, trouve son fondement 
constitutionnel dans l'accord de Nouméa, la mise en œuvre d'un tel principe, qui déroge aux principes 
constitutionnels d'égalité devant la loi et d'égal accès aux emplois publics, garantis par l'article 6 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne saurait fonder d'autres restrictions que celles strictement 
nécessaires à la mise en œuvre de cet accord ;  
19. Considérant que l'application des mesures de priorité à l'emploi au conjoint d'un citoyen de Nouvelle-
Calédonie ou d'une personne justifiant d'une durée suffisante de résidence, à son partenaire ou à son concubin, 
qui n'aurait pas la qualité de citoyen de Nouvelle-Calédonie ou ne remplirait pas la condition de durée suffisante 
de résidence en Nouvelle-Calédonie, n'a pas de fondement dans l'accord de Nouméa et ne constitue pas une mesure 
nécessaire à sa mise en œuvre ; que, dès lors, l'article 58 de la loi organique doit être déclaré contraire à la 
Constitution ;  
20. Considérant que les autres dispositions des titres Ier et II de la loi organique, dont les dispositions sont 
organiques par elles-mêmes ou du fait de leur inséparabilité de dispositions organiques, ne sont pas contraires à 
la Constitution ;  

­ Décision n° 2010-20/21 QPC du 6 août 2010 – M. Jean C. et autres [Loi Université] 

5. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de méconnaître le principe constitutionnel 
d'indépendance des enseignants-chercheurs et, plus précisément, l'exigence d'une représentation propre et 
authentique des professeurs d'université, ainsi que de porter atteinte au principe d'égalité ; qu'en particulier, ils 
font grief à l'article L. 952-6-1 du code de l'éducation de ne pas préciser que le conseil d'administration de 
l'université, chargé de désigner les membres des comités de sélection appelés à porter une appréciation sur les 
candidats à un emploi de professeur, siège en une formation restreinte aux seuls professeurs ; qu'ils critiquent 
également le pouvoir reconnu au président de l'université de proposer au conseil d'administration les membres des 
comités de sélection et la compétence attribuée au conseil scientifique d'émettre un avis sur ces propositions avant 
la décision du conseil d'administration ;  
6. Considérant que la garantie de l'indépendance des enseignants-chercheurs résulte d'un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République ; que, si le principe d'indépendance des enseignants-chercheurs implique 
que les professeurs et maîtres de conférences soient associés au choix de leurs pairs, il n'impose pas que toutes les 
personnes intervenant dans la procédure de sélection soient elles-mêmes des enseignants-chercheurs d'un grade 
au moins égal à celui de l'emploi à pourvoir ;  
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7. Considérant que le principe d'égal accès aux emplois publics découle de l'article 6 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places 
et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  

­ Décision n° 2010-94 QPC du 28 janvier 2011 – M. Robert C. [Nomination aux emplois supérieurs 
de la fonction publique] 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens « sont également admissibles 
à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ;  
4. Considérant que, si la disposition contestée réserve au Gouvernement un large pouvoir d'appréciation pour la 
nomination aux emplois supérieurs dans la fonction publique, dont les titulaires sont étroitement associés à la 
mise en œuvre de sa politique, elle ne lui permet pas de procéder à ces nominations en méconnaissant les 
dispositions de l'article 6 de la Déclaration de 1789, en vertu desquelles son choix doit être fait en prenant en 
considération les capacités requises pour l'exercice des attributions afférentes à l'emploi ; que, dans ces conditions, 
le grief tiré de la violation de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ne saurait être retenu ;  
5. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2019-790 DC du 1er août 2019 - Loi de transformation de la fonction publique 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 34 de la Constitution : 
20. Il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État et déterminer les principes fondamentaux 
de la libre administration des collectivités territoriales, d'édicter les conditions générales d'accès aux emplois 
publics.  
21. Conformément aux articles 3 de la loi du 13 juillet 1983 et 41 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois civils 
permanents de l'État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à caractère administratif sont 
occupés par des fonctionnaires.  
22. Les articles 16, 18, 19 et 21 prévoient diverses dérogations à ce principe.  
23. En application du 1 ° bis de l'article 3 de la loi du 11 janvier 1984, des 1 °, 2 ° et 3 ° de l'article 47 de la loi du 
26 janvier 1984, du premier alinéa du 1 ° et du 2 ° de l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986, tels que modifiés par 
l'article 16 de la loi déférée, des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être nommées aux 
emplois de direction de l'État, des établissements publics dont les caractéristiques et l'importance le justifient, de 
certaines collectivités territoriales et de certains établissements publics de coopération intercommunale et des 
établissements de la fonction publique hospitalière. Il en est également ainsi, en application du 2 ° de l'article 3 
de la loi du 11 janvier 1984, tel que modifié par l'article 18 de la loi déférée, pour certains emplois des 
établissements publics de l'État.  
24. De même, en application des 2 ° et 3 ° de l'article 4 de la loi du 11 janvier 1984, tel que modifié par l'article 
18 de la loi déférée, des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être recrutées lorsque la nature 
des fonctions ou les besoins des services le justifient, notamment lorsqu'il s'agit de fonctions nécessitant des 
compétences techniques spécialisées ou nouvelles ou bien lorsque l'autorité de recrutement n'est pas en mesure 
de pourvoir l'emploi par un fonctionnaire présentant l'expertise ou l'expérience professionnelle adaptée aux 
missions à accomplir, ou bien encore lorsque l'emploi ne nécessite pas une formation statutaire donnant lieu à 
titularisation dans un corps de fonctionnaires.  
25. Par ailleurs, en application du paragraphe III de l'article 9-1 de la loi du 9 janvier 1986, tel que modifié par 
l'article 19 de la loi déférée, les établissements publics de santé et médico-sociaux peuvent recruter des agents 
contractuels pour faire face à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité.  
26. Enfin, en application des 2 °, 3 °, 3 ° bis et 4 ° de l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984, tel que modifié par 
l'article 21 de la loi déférée, peuvent être occupés par des agents contractuels les emplois permanents de la fonction 
publique territoriale lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient, tous les emplois de 
cette fonction publique dans les communes et les groupements de communes comptant un nombre d'habitants 
inférieur à un certain seuil et, dans les autres collectivités territoriales et sous certaines conditions, tous les emplois 
à temps non complet.  
27. Il résulte de ce qui précède que le législateur a précisément défini les catégories d'emplois publics pouvant, 
par exception au principe fixé par les lois précitées selon lequel les emplois publics sont occupés par des 
fonctionnaires, être pourvus par des agents contractuels soumis à un régime de droit public, ainsi que les 
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conditions dans lesquelles le recrutement de tels agents est autorisé pour les autres emplois publics. À cet égard, 
il pouvait, sans méconnaître l'étendue de sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire la détermination des 
emplois de l'État, parmi ceux de direction, ouverts à un recrutement par la voie contractuelle ainsi que la liste des 
établissements publics dont les caractéristiques et l'importance justifient que leur directeur général puisse être un 
agent contractuel. De la même manière, le législateur pouvait prévoir qu'il est recouru à des contractuels pour les 
emplois publics « lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient » et « pour les emplois 
publics pour lesquels une formation statutaire n'est pas nécessaire ». Ces notions, comme celles d'« accroissement 
temporaire » et d'« accroissement saisonnier » d'activité, sont suffisamment précises au regard des exigences 
imposées au législateur par l'article 34 de la Constitution.  
28. Le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence doit donc être écarté. 
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité dans l'accès aux emplois publics : 
29. En vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tous les citoyens « sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents ».  
30. En premier lieu, le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas au législateur de prévoir que des 
personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées à des emplois qui sont en principe occupés 
par des fonctionnaires.  
31. En second lieu, d'une part, il résulte de l'article 15 de la loi déférée, du 1 ° bis de l'article 3 de la loi du 11 
janvier 1984, du cinquième alinéa de l'article 47 de la loi du 26 janvier 1984, du dernier alinéa de l'article 3 de la 
loi du 9 janvier 1986 tels que modifiés par l'article 16, que, à l'exception des emplois supérieurs à la décision du 
Gouvernement, de ceux de directeur général des services d'une collectivité territoriale mentionnés aux 1 ° et 2 ° 
de l'article 47 précédemment mentionné et de ceux de direction de la fonction publique hospitalière, le recrutement 
d'agents contractuels pour pourvoir des emplois permanents doit respecter une procédure garantissant l'égal accès 
aux emplois publics. À ce titre, l'autorité compétente assure la publicité de la vacance et de la création de ces 
emplois.  
32. D'autre part, conformément au paragraphe I de l'article 32 de la loi du 13 juillet 1983, il appartient aux autorités 
compétentes, sous le contrôle du juge, de fonder leur décision de nomination sur la capacité des intéressés à 
remplir leur mission, y compris pour les emplois pour lesquels la procédure mentionnée au paragraphe précédent 
ne s'applique pas.  
33. Au surplus, en application de l'article 34 de la loi déférée, le recrutement d'un agent contractuel occupant un 
emploi dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient fait l'objet d'un contrôle déontologique, 
qui donne lieu, le cas échéant, à un avis de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique.  
34. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égal accès aux emplois publics.  
En ce qui concerne les autres griefs : 
35. En premier lieu, conformément à l'article 32 de la loi du 13 juillet 1983, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires, sont applicables aux agents contractuels les chapitres II et IV de cette loi, relatifs 
respectivement aux garanties des fonctionnaires et à leurs obligations et à leur déontologie. En outre, tout agent 
contractuel de droit public est soumis aux obligations résultant des principes d'égalité et de continuité inhérents 
au service public. Le grief tiré de la méconnaissance de ces principes doit donc être écarté.  
36. En second lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose que tous les emplois participant à l'exercice de 
« fonctions régaliennes » soient occupés par des fonctionnaires.  
37. Il résulte de tout ce qui précède que les 1 ° bis et 2 ° de l'article 3 et les 2 ° et 3 ° de l'article 4 de la loi du 11 
janvier 1984, les 3 °, 3 ° bis et 4 ° de l'article 3-3 et les 1 °, 2 ° et 3 ° de l'article 47 de la loi du 26 janvier 1984 et 
le premier alinéa du 1 ° et le 2 ° de l'article 3 et le paragraphe III de l'article 9-1 de la loi du 9 janvier 1986, ainsi 
que le a du 1 ° du paragraphe I de l'article 21, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution.  
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3. Sur le grief tiré de l’atteinte au principe d’égalité devant la loi  

­ Décision n° 2010-93 QPC du 4 février 2011 - Comité Harkis et Vérité [Allocation de reconnaissance] 

8. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions, qui subordonnent l'attribution des allocations et rentes de 
reconnaissance et aides spécifiques au logement précitées à des conditions de résidence et de nationalité, portent 
atteinte au principe d'égalité garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
10. Considérant qu'en instituant les allocations et rentes de reconnaissance et aides spécifiques au logement 
précitées en faveur des anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie et qui ont 
fixé leur domicile en France ou dans un autre État de l'Union européenne, le législateur a décidé de tenir compte 
des charges entraînées par leur départ d'Algérie et leur réinstallation dans un État de l'Union européenne ; que, 
pour ce faire, il a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, instituer un critère de résidence en lien direct avec 
l'objet de la loi ; qu'en revanche, il ne pouvait, sans méconnaître ce même principe, établir, au regard de l'objet de 
la loi, de différence selon la nationalité ; qu'en conséquence, doivent être déclarés contraires aux droits et libertés 
que la Constitution garantit : 

• dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, les mots : « qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à 
certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 
avril 1962 et » ; 

• dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots : « ont la nationalité française et qu'ils » ; 
• dans le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 11 juin 1994 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 

française et » ; 
• dans le paragraphe I bis de l'article 47 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée, les mots : « et remplissant 

les conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative 
au règlement de l'indemnisation des rapatriés » ; 

• dans le sixième alinéa de l'article 6 de la loi du 23 février 2005 susvisée, les mots : « possèdent la 
nationalité française et » ; 

• dans le septième alinéa du même article, les mots : « de nationalité française et » ; 
• dans l'article 9 de la même loi, les mots : « et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 

1995 » ;  
11. Considérant que les autres dispositions contestées ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
 

­ Décision n° 2012-656 DC du 24 octobre 2012 - Loi portant création des emplois d'avenir 

SUR LES ARTICLES 4 ET 12 : 
5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée complète le chapitre IV du titre III du livre Ier de la cinquième partie 
du code du travail par une section 9 intitulée « Emploi d'avenir professeur » composée de cinq sous-sections ; que 
le nouvel article L. 5134-120 permet aux établissements publics locaux d'enseignement et aux établissements 
publics locaux d'enseignement et de formation professionnelle agricoles de proposer des « emplois d'avenir 
professeur » afin de faciliter l'insertion professionnelle et la promotion sociale des jeunes dans les métiers du 
professorat ; que le nouvel article L. 5134-128 ouvre la même possibilité aux établissements d'enseignement privé 
ayant passé un contrat avec l'État ; que ces emplois d'avenir professeur sont destinés à des étudiants, âgés de vingt-
cinq ans au plus, bénéficiant d'une bourse de l'enseignement supérieur, inscrits en deuxième année de licence ou, 
le cas échéant, en troisième année de licence ou en première année de master dans un établissement 
d'enseignement supérieur ; que la limite d'âge est portée à trente ans lorsque l'intéressé présente un handicap ; que 
ces étudiants bénéficient d'une priorité d'accès à ces emplois d'avenir professeur lorsqu'ils effectuent leurs études 
dans une académie ou dans une discipline connaissant des besoins particuliers de recrutement et qu'ils justifient 
soit avoir résidé dans les zones urbaines sensibles, dans les zones de revitalisation rurale ou dans les départements 
d'outre-mer ainsi que dans certaines collectivités d'outre-mer, soit avoir effectué leurs études secondaires dans un 
établissement situé dans l'une de ces zones ou relevant de l'éducation prioritaire ; qu'en vertu du nouvel article L. 
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5134-125 du code du travail, le contrat associé à un emploi d'avenir est conclu sous la forme d'un contrat 
d'accompagnement dans l'emploi ; que le nouvel article L. 5134-122 du même code prévoit que les établissements 
d'enseignement qui concluent ces contrats bénéficient d'une aide financière à la formation et à l'insertion 
professionnelle ainsi que d'exonérations de cotisations sociales ; que l'article 12 de la loi introduit les mêmes 
dispositions au chapitre II du titre II du livre III du code du travail applicable à Mayotte sous les articles L. 322-
55 à L. 322-64 ;  
6. Considérant que, selon les requérants, en réservant le bénéfice des emplois d'avenir professeur aux étudiants 
boursiers, le législateur a méconnu le principe d'égal accès aux emplois publics garanti par l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ainsi que le principe de la liberté contractuelle des personnes qui en sont exclues ; qu'ils 
soutiennent, en outre, qu'en soumettant au droit privé les contrats associés aux emplois d'avenir professeur, le 
législateur a porté atteinte aux principes constitutionnels selon lesquels les personnes physiques « collaborateurs 
des personnes morales de droit public » sont des agents publics, les actes d'une personne publique sont des actes 
administratifs, et les personnels non statutaires travaillant pour le compte d'un service public administratif géré 
par une personne publique sont des agents contractuels de droit public quel que soit leur emploi ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de la loi déférée les emplois d'avenir professeur s'adressent aux 
personnes se destinant aux « métiers du professorat » ; que les contrats associés à ces emplois sont conclus pour 
une durée de douze mois renouvelable, dans la limite d'une durée totale de trente-six mois, afin que leurs 
bénéficiaires exercent une activité d'appui éducatif compatible avec la poursuite de leurs études et la préparation 
aux concours ; que ces étudiants s'engagent à poursuivre leur formation dans un établissement d'enseignement 
supérieur et à se présenter à un des concours de recrutement d'enseignants du premier ou du second degré organisés 
par l'État ; qu'en cas de réussite à l'un de ces concours, le contrat prend fin de plein droit avant son échéance 
normale ; que les bénéficiaires d'un tel emploi effectuent une durée hebdomadaire de travail adaptée à la poursuite 
de leurs études et à la préparation des concours auxquels ils se destinent ; que la rémunération versée au titre d'un 
emploi d'avenir professeur est cumulable avec les bourses de l'enseignement supérieur ;  
8. Considérant, d'une part, qu'il ressort des caractéristiques de ces « emplois d'avenir professeur », que le 
législateur a mis en place, en complément des bourses de l'enseignement supérieur, un dispositif social d'aide à 
l'accès aux emplois de l'enseignement visant à faciliter l'insertion professionnelle et la promotion sociale 
d'étudiants qui se destinent au professorat ; qu'ainsi, il n'a pas créé des emplois publics au sens de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de l'égal accès aux emplois 
publics doit être écarté ;  
9. Considérant, d'autre part, qu'en destinant le dispositif des emplois d'avenir professeur à des étudiants titulaires 
de bourses de l'enseignement supérieur, sous certaines conditions d'âge et de niveau d'études, et en permettant à 
ceux qui effectuent leurs études dans une académie ou une discipline connaissant des difficultés particulières de 
recrutement et qui, soit ont résidé dans une zone urbaine sensible, dans une zone de revitalisation rurale ou dans 
les départements d'outre-mer et dans certaines collectivités d'outre-mer, soit ont effectué, dans un établissement 
situé dans l'une de ces zones ou relevant de l'éducation prioritaire, une partie de leurs études secondaires, de 
bénéficier d'une priorité d'accès au dispositif social d'aide instauré, le législateur s'est fondé sur des critères 
objectifs et rationnels en rapport direct avec la finalité d'intérêt général qu'il s'est assignée ; qu'il n'a, dès lors, 
méconnu ni le principe d'égalité devant la loi ni le principe de la liberté contractuelle ;  
10. Considérant, en second lieu, qu'aucun principe constitutionnel ne fait obstacle à ce que le législateur prévoie 
que des personnes recrutées au titre d'un emploi d'avenir professeur participant à l'exécution du service public de 
l'éducation nationale soient soumises à un régime de droit privé ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur 
aurait méconnu des principes constitutionnels en prévoyant que les contrats conclus par les bénéficiaires des 
emplois d'avenir professeur sont des contrats de droit privé doit être écarté ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 4 et 12 de la loi déférée ne sont contraires à aucune 
règle ni à aucun principe de valeur constitutionnelle ; qu'ils doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  

­ Décision n° 2018-747 QPC du 23 novembre 2018 - M. Kamel H. [Assujettissement à l’impôt sur le 
revenu des rentes viagères servies en réparation d’un préjudice corporel] 

Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
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déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques.  
7. En vertu du 9 ° bis de l'article 81 du code général des impôts, sont affranchies d'impôt sur le revenu les rentes 
viagères visant à réparer un préjudice corporel ayant entraîné une incapacité permanente totale lorsqu'elles sont 
versées en exécution d'une décision de justice. Celles versées en réparation d'un même préjudice en application 
d'une transaction ne bénéficient pas de ce régime fiscal. Les dispositions contestées instituent donc une différence 
de traitement entre les victimes d'un même préjudice corporel. Cette différence de traitement est sans rapport avec 
l'objet de la loi, qui est de faire bénéficier d'un régime fiscal favorable les personnes percevant une rente viagère 
en réparation du préjudice né d'une incapacité permanente totale. Par conséquent, les dispositions contestées 
méconnaissent les articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789.  
8. Les mots « en vertu d'une condamnation prononcée judiciairement » figurant au 9 ° bis de l'article 81 du code 
général des impôts doivent être déclarés contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2020-860 QPC du 15 octobre 2020 - Syndicat des agrégés de l’enseignement supérieur 
et autre [Assistance d’un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle] 

Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
5. L'article 72 de la loi du 6 août 2019, applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, permet à un 
fonctionnaire et à son administration de convenir en commun, sous la forme d'une rupture conventionnelle, des 
conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de 
fonctionnaire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, résulte d'une convention 
signée par le fonctionnaire et son administration, dans laquelle est, notamment, défini le montant de l'indemnité 
spécifique de rupture. Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire ne peut se faire assister 
que par un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix.  
6. Les dispositions contestées, qui réservent aux organisations syndicales représentatives la faculté de désigner un 
conseiller aux fins d'assister le fonctionnaire durant la procédure de rupture conventionnelle, établissent une 
différence de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives.  
7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu accorder une garantie au fonctionnaire durant la procédure 
de rupture conventionnelle. Toutefois, le caractère représentatif ou non d'un syndicat ne détermine pas la capacité 
du conseiller qu'il a désigné à assurer l'assistance du fonctionnaire dans ce cadre. Dès lors, la différence de 
traitement est sans rapport avec l'objet de la loi.  
8. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  

­ Décision n° 2020-883 QPC du 12 février 2021 - Mme Marguerite P. et autres [Mesures transitoires 
accompagnant les nouvelles dispositions relatives à l’instauration des périmètres de protection des 
captages d’eau potable] 

Sur le fond : 
3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit.  
4. En application du premier alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, les captages d'eau destinée 
à la consommation humaine doivent faire l'objet de périmètres de protection délimités par un arrêté préfectoral 
portant déclaration d'utilité publique en vue d'assurer la protection de la qualité de l'eau qui y est prélevée. L'arrêté 
préfectoral détermine autour du point de prélèvement un périmètre de protection immédiate au sein duquel les 
terrains font l'objet d'une expropriation au profit de la personne publique propriétaire du captage. S'y ajoute un 
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périmètre de protection rapprochée portant sur un secteur plus vaste, à l'intérieur duquel des servitudes d'utilité 
publique peuvent interdire ou réglementer toutes sortes d'« installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagement ou occupation des sols » de nature à nuire à la qualité des eaux captées.  
5. Le deuxième alinéa de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, tel que modifié par le paragraphe III de 
l'article 61 de la loi du 24 juillet 2019, a exclu l'instauration d'un périmètre de protection rapprochée, en plus du 
périmètre de protection immédiate, lorsque les conditions hydrologiques et hydrogéologiques du captage 
permettent d'assurer efficacement la préservation de la qualité de l'eau par des mesures de protection limitées au 
voisinage immédiat. Les deux alinéas suivants de l'article L. 1321-2, dans cette rédaction, excluent également 
l'instauration d'un tel périmètre pour les captages d'eau d'origine souterraine à faible débit, sauf en cas de risque 
avéré de dégradation de la qualité de l'eau.  
6. En application des dispositions contestées, ce nouveau régime ne s'applique pas aux captages d'eau pour 
lesquels un arrêté d'ouverture d'une enquête publique relative à l'instauration d'un périmètre de protection a été 
publié à la date de publication de la loi du 24 juillet 2019. Ces captages sont donc susceptibles de faire l'objet d'un 
périmètre de protection rapprochée, quand bien même ils répondraient aux conditions mentionnées au paragraphe 
précédent.  
7. Si la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes juridiques dans le temps n'est pas, 
en elle-même, contraire au principe d'égalité, le législateur a, en l'espèce, établi une différence de traitement entre 
les propriétaires de terrains situés à proximité de captages d'eau, selon qu'a ou non été publié, au jour de la 
publication de la loi, un arrêté d'ouverture d'une enquête publique en vue de l'éventuelle instauration d'un 
périmètre de protection.  
8. Or, le critère ainsi retenu ne rend pas compte d'une différence de situation, au regard de l'objet de la loi modifiant 
le régime des périmètres de protection, entre les propriétaires qui ne sont pas déjà soumis à un tel périmètre. Il 
vise, non à éviter la remise en cause des périmètres existants, mais seulement, ainsi qu'il ressort d'ailleurs des 
travaux préparatoires, à dispenser les personnes publiques ayant engagé une procédure d'instauration de 
périmètres avant la publication de la loi d'avoir à la reprendre pour la compléter. Toutefois, compte tenu des 
conséquences limitées de l'application des nouvelles règles sur les procédures en cours, ce motif n'est pas de nature 
à justifier que les propriétaires en cause soient exclus du bénéfice de ces règles et, de ce fait, soient susceptibles 
de se voir imposer les servitudes afférentes à un périmètre de protection rapprochée.  
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Par 
conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution.  
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